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Abstract:

The capitalist paradigm associated the liberal ideology exerts a real influence on the
action and thinking way of the contemporary man. Following the example majority of the
other spheres of activity, the current educational structures face this new influence. Thus
the Burkinabe education system opens with the private investment. The town of
Ouagadougou reveals with it only the intrusion of liberal rationality in this system. It
becomes an area of anarchistic proliferation of the private educational establishments,
with the contempt of the regulation in force.
The purpose of the present study is to analyzean ever more alarming situation and to
expose the problems which are attached to it. It wants to be especially a platform of
proposal for necessarysolutions to the realization of the principle of a qualitative
education for all in this city.
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Résumé

Le paradigme capitaliste associé à l’idéologie libérale semble exercer une réelle emprise
sur le mode de pensée et d’action de l’homme contemporain.A l’instar de la plupart des
autres domaines d’activité, les structures éducatives actuellesfont face à cette nouvelle
influence. C’est ainsi que le système éducatif burkinabé s’ouvre à l’investissement privé.
La ville de Ouagadougou révèle à elle seule l’intrusion de la rationalité libérale dans ce
système. Elle devient un espace de prolifération parfois anarchique des établissements
d’enseignement privé, au mépris de la règlementation en vigueur.
La présente étude se donne pour objectif d’analyser une situation de plus en plus
préoccupante et d’exposer les problèmes qui s’y rattachent. Elle se veut surtout un espace
de proposition de solutions nécessaires à la réhabilitation du principe d’éducation de
qualité pour tous dans cette ville.

Mots clés : apprentissage, capitalisme, école, éducation, enseignant, libéralisme, privé,
règlementation.
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Introduction

Les notionsde démocratie, de liberté, de progrès, de croissance, de défis économiques et
écologiques sont entre autres celles qui structurent lapensée de l’èrecontemporaine. La
réalité qui caractérise le visage de notre monde est celle qui consacre l’économie et le
marché qui doivent s’épanouir dans un espace démocratique. L’économie de marché,
parce qu’elle constitue le moteur du progrès prend la forme d’un dogme et imprègne
toutes les sphères des sociétés modernes. La culture, l’agriculture, l’éducation sont des
terrains désormais conquis par la férule capitaliste et libérale.Concernant le cas précis de
l’éducation, la tendance est à l’encouragement de l’investissement privé.

Le Burkina Faso est un pays francophone situé au cœur de l’Afrique occidentale dans la
boucle du fleuve Niger. Indépendant en 1960 il est véritablement entré dans l’ère
démocratique à partir de 1991. Le système éducatif de ce pays a connu plusieurs réformes
dont la plus récente estla loi d’orientation de l’éducation (L.O.E.) adoptée en 2007.C’est
une loi qui consacre le principe de l’éducation de qualité pour tous. La capitale
Ouagadougou est révélatrice d’une politique éducative qui consacre l’investissement
privé comme alternative à la satisfaction de la demande éducative. Une telle démarche
suscite pourtant des interrogations liées au désengagement de l’Etat, à la qualité de l’offre
pédagogique dans les écoles privées et à l’hypothèse d’un bradage de l’école burkinabé.
L’enjeu de la présente réflexion qui s’organisera autour du thème « De l’influencede
l’idéologie libérale dans le système éducatif burkinabé :cas de la ville de Ouagadougou »
est de mettre en évidence l’étendue de la prolifération parfois anarchique des
établissements d’enseignement privé dans la ville de Ouagadougou ainsi que les
conséquences possibles liées à un tel mouvement. L’étude a surtout à faire des
propositions réalistes pour une éducation de qualité dans cette ville.Elle est conduite sur
la base d’enquêtes de terrain avec des outils variés (questionnaire, entretiens,
observation) et sur croisement des données statistiques.
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I – Aperçu sur le libéralisme

Le libéralisme en tant quedoctrine est une catégorie constitutive de la modernité. Il fait
désormais partie des réalités qui entretiennent le métabolisme de notre monde. Il peut
être défini comme la doctrine de la liberté qui fait de l’humain un être titulaire de libertés
avec le faisceau de droits qui les accompagnent : les droits civils, véritable rempart,
assurent la protection de l’individu à la fois contre la société et les pouvoirs publics, puis
les droits politiques qui organisent la participation des citoyens à la vie collective1 .
Sa manifestation la plus primitive fut d’abord politique. En effet Maurice Flamant qui a
réfléchi sur la question situe la naissance du libéralisme au 17ème siècle en Angleterre,
tout en précisant que des circonstances antérieures comme la Magna Carta2 ont pu
rendre cela possible. Les figures les plus représentatives de la théorie libérale sont John
Locke, John Stuart Mill, plus récemment, John Rawls. Si le premier associe les concepts
d’individualisme, de libéralisme politique et de propriété3 , le second met l’accent sur le
principe de base que chaque individu est le seul juge de son plaisir et de son intérêt, d’où
sa défense de ces trois libertés qu’il estime fondamentales : les libertés de conscience, de
pensée, de parole, les libertés de goût, de préférence, et la liberté d’association4 . Quant à Rawls,
l’idée de libéralisme politique suppose que la présence d’une diversité de doctrines politiques
intrinsèquement incompatiblesest le résultat normal de l’exercice de la raison humaine dans le
cadre des institutions libres d’un régime démocratique constitutionnel5 . La dynamique libérale
enclenchée en Angleterre s’étendità Europe occidentale et à l’Amérique du nord au 18ème et au
19ème siècle, instaurant définitivement la démocratie dite libérale dans le monde. Les pays
d’Europe de l’Est se sont joints à ce mouvement désormais irréversible à partir de la chute du mur
de Berlin en 1989.

Si en ses débuts le libéralisme semble avoir revêtu un caractère politique, la dynamique historique
lui a imprimé une dimension économique. Le point de départ de l’économie libérale repose sur
l’hypothèse d’une nature humaine foncièrement économique. L’économie libérale est celle qui se
fonde sur les libertés économiques comme la liberté d’entreprendre, de produire, de vendre,
d’acheter et de consommer. Le concept de marché a connu une métamorphose suivant
l’évolution même du libéralisme. Quand il n’était qu’à sa phase primaire, le libéralisme consacrait
le marché local. En d’autres termes, production et échanges se faisaient à l’intérieur d’un espace
national, sous le principe de la non directivité : « Les marchés libres et sans entraves sont
efficaces(…) ; le meilleur Etat est le plus discret ; la règlementation n’est qu’un obstacle à
l’innovation6 » . Le rôle de l’Etat se réduisait ainsi àsécuriser l’espace-marché.

1 Flamant, Maurice, Histoire du libéralisme, Paris, PUF, 1988, P, 23.
2Grande Charte adoptée au 13ème siècle en Angleterre pour mettre fin au pouvoir de la monarchie
3Locke, John,Essai sur le gouvernement civil in : Histoire du libéralisme, Flamant, Maurice, Paris : PUF. 1988, P. 19.
4Mill, (J.S.).De la liberté in : Une histoire de la philosophie moderne et contemporaine,Hottois, Gilbert, Bruxelles : De Boeck et Larcier,
2002, P.207.
5Rawls, John, Le libéralisme politique,Paris,PUF, 1995, p.4.

6Stiglitz, Joseph, E., Le triomphe de la cupidité (Traduit de l’anglais par Paul Chemla), Paris, Les liens qui libèrent, 2010, p.10.
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A partir du 20ème siècle le libéralisme s’est transmuté en néolibéralisme qui consacre
l’espace mondial comme sphère unique d’interactions commerciales. Tel que décliné le
libéralisme a des attaches solides avec le capitalisme qui se comprend comme un système
où les différents besoins sont satisfaits à travers la dynamique de production. Sur ce plan
l’influence de l’idéologie libérale est si réelle qu’elle est à la base de la mondialisation
del’économie. Pascal Bruckner ne se gêne pas de parler d’une nouvelle spiritualité du
monde contemporain incarnée dans le capitalisme avec pour évangile le marché. Il estime
que par la complicité de tous, le marché occupe une place de choix dans notre intimité7 et
que désormais tout se vend et s’achète pour le meilleur et pour le pire. Ce fétichisme du
marché imprégnant toutes les aires de notre ère puis de nos vies fait dire à Ivan Illich que
l’humanité actuelle pratique un animisme en adoptant « l’homo oeconomicus » comme
fait de nature8 avec malheureusement pour conséquence la perte des sens. Sous l’angle
économique le libéralisme s’oppose à l’interventionnisme étatique. L’Etat en d’autres
termes doit s’abstenir de faire du commerce ou d’intervenir dans les relations
économiques qui lient les personnes physiques ou morales.

Dans le domaine éducatif la tendance actuelle est au désengagement progressif des Etats
et à la promotion de l’initiative privée. Chantal Euzéby et ses collaborateurs ont
investigué sur l’introduction de la rationalité libérale dans les systèmes éducatifs des états
de l’organisation pour la coopération et le développement en Europe (OCDE). Pour
l’essentiel leur analyse révèle que l’ancienne vision de l’école comme lieu d’ancrage social
nourrissant la construction du capital social connaît une profonde mutation en ce que
l’éducation est désormais mise au compte des biens marchands avec lesquels on spécule.
Ils ne se gênent guère de parler de logique d’industrialisation de l’éducation9 qui ouvre la
voie à la privatisation des systèmes éducatifs. L’étude indique que l’OCDE propose
d’utiliser l’école comme socle communautaire et comme outil de mobilisation
permettant que soient égalisées les chances de chacun.

Une autre étudeconduite parChiland et Yunga analysé les déperditions scolaires dans les
pays développés comme les Etats unis, la France, le Royaume uni, le Japon en lien avec
l’inféodation des systèmes éducatifs de ces pays à l’idéologie libérale. A leurs yeux celaest
dûà l’élan de promotion de l’enseignement privé. Les promoteurs des établissements
d’enseignement privé ne sont en réalité mus que par l’appât du gain. Pour les entreprises
et le secteur privé, l’éducation est un marché et une marchandise avec laquelle on peut et
doit faire du profit10 .

7Bruckner, Pascal, La misère de la prospérité, Grasset et Fasquelle, 2002, p. 168.
8Illich, Ivan, La perte des sens, Fayard, 2004, p. 29.
9Euzeby, Chantal et al., Mondialisation et régulation sociale, Paris, L’Harmattan,2003, p. 636.
10hiland, C., Young, J.G.,Le refus de l’école, un aperçu transculturel, Paris,PUF,1990, p. 77.
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Conséquence,l’institution scolaire est boudée par ses ayant-droit en ceci qu’elle
devientincapable d’assumer sa responsabilité primitive d’éducation car assujettie à la
mécanique de rentabilité. Si ces cas de figure rendent compte de l’influence libérale dans
des secteurs éducatifs d’ailleurs qu’en est-il du cas de Ouagadougou ? Quelle est la
mesure de l’influence de l’enseignement privé dans cette ville ?

II-Etat des lieux

L’idée de marchandisation de l’éducation renvoie à une démarche de commercialisation
de l’offre éducative par des promoteurs d’établissements d’enseignement privé. Cela se
passe généralement dans un cadre légal. Au Burkina la loi qui consacre le système
éducatif stipule dans son article 8 que l’enseignement privé est reconnu. Dans ce pays,
l’éducation est élevée au rang de «priorité nationale11 » .Une telle option implique une
double exigence quantitative et qualitative.Ce système s’impose non seulement l’objectif
de réaliser le principe d’universalisation de l’éducation mais aussi de proposer une offre
éducative de qualité irréprochable aux ayant-droit que sont les enfants et les jeunes.
Relever un tel défi n’est cependant possible qu’au prix de mesures appropriées. Pour faire
face à leur propre responsabilité,les pouvoirs publics burkinabé ont perçu la nécessité
d’associer les acteurs privés en vue de l’atteinte des objectifs : « Les personnes physiques
ou morales peuvent créer et diriger des établissements d’enseignement privé. Ce droit
s’exerce dans le cadre des textes en vigueur et conformément aux normes prescrites par
l’Etat en matière d’enseignement12 » . Dans le sous-secteur de l’enseignement de base un
vaste programme appelé Plan décennal de développement de l’enseignement de
base(PDDEB) a été mise en chantier entre 2000 à 2009. L’un des déterminants
théoriques de ce programme est la promotion de l’investissement privé. Il y a été prévu
«la mise en place d’un ensemble de mesures incitatives susceptibles d’encourager la création et
le bon fonctionnement d’écoles privées : allègement des charges d’acquisition de terrains, octroi
de subvention, réduction ou exonération des taxes et impôts et des taxes etc., construction et
équipement d’écoles à mettre en gérance déléguée ou en location-vente13» . Toutes ces
mesures sont à la base de la prolifération des établissements d’enseignement privé dans
les grands centres urbains du pays notamment dans la capitale Ouagadougou.

11Burkina Faso,Loi d’orientation de l’éducation,Ouagadougou, Journal official du Faso. 2007, Art. 3.
12Op.cit. art. 8 ;
13Burkina Faso, Plan décennal de développement de l’éducation de base, Ouagadougou, MEBA, 2001, pp. 26-27.
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Notre démarche d’investigation reposesurle recueil de données statistiques dans la direction
provinciale de l’enseignement de base(DPENA) du centre, dans les directions de l’enseignement
secondaire et supérieur, structures déconcentrées de l’Etat.Certains responsables de structures
éducatives ont été aussi rencontrés dans le cadre de nos enquêtes. Aussi avons-nousrecueilli des
données sur les pratiques pédagogiques(méthodes d’enseignement-apprentissage, évaluation)
en observant le déroulement des cours dans les écoles primaires privées. Les outils de recueil des
données sont le questionnaire,l’entretien et la grille d’observation.Ils nous semblent pertinents
pourbien comprendre les axes essentiels du phénomène.

Après cueillette et croisementdes différentes informationsla situation des
établissementsd’enseignement privé est la suivante :Pour l’enseignement élémentaire, en
2013-2014, l’on compte dans la commune de Ouagadougousix cent soixante-
quinze(675) écoles privées dont deux cent treize(213)non reconnues, soit 72,03% de
privé. Quant aux collèges de la capitale et ses périphéries on en dénombre en
2013cinquante-huit(58)pour l’enseignement général public ettrois cent cinq(305) du
privé dont dix-huit(18) non reconnus. Concernant l’enseignement technique en 2013 le
public compte dans la commune six(6) établissements contre soixante-dix-huit(78) du
privé. Au supérieur en 2014 il n’ya que les deux (2)universités publiques et l’institut des
sciences contre soixante-dix-neuf(79) instituts et universités privés à Ouagadougou.
Onze(11)de ces universités privées ont leurs diplômes reconnus par le Conseil africain et
malgache pour l’enseignement supérieur(CAMES).

Pour nous résumer les établissements d’enseignement général privé en 2013
représententdans la capitale et ses périphéries84,02% si l’on inclut ceux qui ne sont pas
reconnus par l’Etat à cause des insuffisances de tous ordres.Dans l’enseignement
technique le privé représente dans la seule capitale 92,85%. A l’échelle du supérieur le
privé représente 97,53%en 2014 et 86,07% n’ont pas leurs diplômes reconnus par le
CAMES. Ces différentes données ont été recueillies à la direction provinciale de
l’éducation et de l’alphabétisation du Kadiogoet à la direction générale de l’enseignement
secondaire et supérieur grâce à la collaboration des services techniques.

Sur la question de la qualification des personnels enseignants les sources statistiques de
2013 indiquent que deux mille trois cent(2535) enseignants sans aucune qualification
soit 220,05 % officient dans les écoles primaires privées de Ouagadougou et de ses
périphéries. Les enseignants qualifiés sont dans leur majorité des instituteurs adjoints
certifiés qui sont au nombre de sept cent soixante un (761) contre trois cent soixante-
quinze(375) instituteurs certifiés et seize(16) instituteurs principaux. Ces chiffrent
contrastent avec le public qui n’a aucun instituteur non qualifié dans une classe. Au
secondaire comme au supérieurle problème de la qualification semble se poserdans une
moindre mesure en ce quenos entretiens avec les acteurs des services techniquesrévèlent
que le privé est souvent servi par les enseignants du public. Toutefois les mêmes
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acteursprécisent que la plupart des vacataires officiant dans les établissements secondaires
n’ont aucunequalification professionnelle. Les autorisations d’enseigner qu’ils possèdent sont
seulement délivrées sur la base des diplômes académiques.Aussi l’enquête a-t-elle révélé des
problèmes liés à l’exiguïté des sites d’implantation de certaines écoles et établissements privés
et des salles de cours. En outre l’insuffisance et l’inadaptation des équipements (immobilier et
mobilier) y ont été constatées.
Somme toute les établissements d’enseignement privé présentent un ensemble d’insuffisances
qui compromettent la qualité de leur fonctionnement. Ce qui nous fait dire qu’il existe un
problème préoccupant dans ce sous-secteur. Que faire alors ?

III- Quel privé pour quelle école burkinabé?

Si la pensée libérale est perçue et intégrée comme un invariant structurel de notre ère, est-elle
convenable sinon tolérable dans le champ éducatif ? A contrario est-il réaliste de soutenir l’idée
d’un enseignement exclusivement public ? Si non quel doit être le profil des établissements
d’enseignement privé pour garantir leur excellence ? La prépondérance des établissements
privés dans la capitale burkinabé ne peut que nourrir des suspicions si l’on se réfère aux valeurs
qui fondent l’idéologie libérale ou capitaliste. Un promoteur d’établissement qu’il soit du
primaire, du secondaire ou du supérieur n’est premièrement mu que par le désir de se faire du
profit. En d’autres termes la construction d’un établissement privé n’est que rarement le fait
d’une motivation philanthropique. Se faire du profit n’est nullement en soi problématique. En
recherchant son propre intérêt, souligne Adam Smith, l’entrepreneur sert souvent celui de la
société de la façon la plus effective14 , par sa contribution au développement social (création
d’emploi, expertise, taxes à payer, etc.). Mais il y a ici plus qu’une simple entreprise. Il s’agitde
structure éducative. S’il n’ya que l’intérêt qui vaille dans ce secteur, le coefficient de risque et de
dérive ne peut qu’être élevé : « les vertus se perdent dans l’intérêt comme les fleuves se perdent dans
la mer », dit La Rochefoucauld dans sa 171ème maxime. C’est pourquoi il semble
définitivement établi que la loi du marché se révèle indigne de réguler « l’économie éducative ».
Pourquoi ? D’abord parce que du point de vue théorique il existe une asymétrie fondamentale
entre le paradigme capitaliste libéral générateur de concurrence et les nécessités sociales
incarnées dans le système éducatif. Il n’existe pas de société viable avec des liens sociaux
fragiles. En d’autres termes l’école inféodée à l’économie de marché ne peut s’extraire de la
logique concurrentielle qui lui est particulièrement nocive.Le culte libéral de la libre
concurrence est d’autant dangereux que les établissements privés en l’absence de projet
éducatif viable font généralement référence à des critères quantitatifs pour « se vendre ».Le
triomphe du quantitatif dans l’évaluation des performances des établissements se manifeste
par l’exhibition des résultats des examens scolaires dans les séquences publicitaires. C’est la
sanction par la performance15 .

14Smith, Adam, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations in : Histoire du libéralisme, Flamant, Maurice, Paris,
PUF,1988, p.49.
15Saussois, J.M., Les transformations des attentes face à l’école in :Mondialisation et régulation sociale,Euzeby, Chantal et
al.,Paris,L’Harmattan,2003, p. 632.
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Mais la course aux résultatsest pernicieuseen ce que la plupart des établissements privés
opèrent l’enseignement-apprentissage sur les cendres de l’orthodoxie pédagogique. En
suivant les prestations d’enseignants dans une vingtaine de classesdu primaire(dans la
circonscription d’éducation de Ouaga 13) nous nous sommes rendu à l’évidenced’un
véritable déni pédagogique entretenu par des enseignants non formés mais contraints à
l’obligation de résultats. La résultante d’un tel badigeonnage pédagogique est non
seulement la banalisation de l’acte d’enseigner mais surtout l’exposition des apprenants à
une structure cognitive précaire : « La finalité de l’école est d’en sortir, et d’en sortir enrichi 16»
.Si les établissements privés se font la guerre via les résultats c’est en vue d’assouvir
d’autredésir que celui de la recherche de l’intérêt de l’apprenant. Dans l’économie de
marché l’économie éducative perd son rôle de productrice de savoir, de savoir-faire et de
savoir-être nécessaires à l’équilibre individuel et social. L’investissement dans le champ
éducatif ne saurait obéir à l’impératifdu calcul économique sans dommage. Il doit
s’inscrire dans un projet éducatif qui s’enracine à son tour dans un projet social global.
Cependant on peut s’interroger avec Michel Develay pourquoil’idée d’une école de la
solidarité et de la responsabilitéest rarement à l’honneur dans les projets
d’établissement17 . L’économie libérale appliquée au champ éducatif n’engendre pas que
concurrence meurtrière et échec pédagogique, elle introduit un autre handicap majeur :
la problématiquede l’égalité des chances à l’éducation et par l’éducation. Il est
indispensable que l’école burkinabé soit véritablement démocratique sur le double plan
de l’accès et de la qualité. Elle doit l’être non pas de façonidéologique mais pour le
principe concret de justice sociale qui s’y incarne : « L’école du 21ème siècle se doit de
dépasser le projet d’égalité des chances à l’école, pour viser l’égalité des chances par l’école18 » .
En d’autres termes l’institution éducative contemporaine a le devoir d’être celle de la
réussite. Dans le but d’atteindre les objectifs du millénaire pour le développement, le
Burkina Faso a fait de l’éducation pour tous une priorité : « Toute personne vivant au
Burkina Faso a droit à l’éducation, sans discrimination aucune, notamment celle fondée sur le
sexe, l’origine sociale, la race, la religion, les opinions politiques, la nationalité ou l’état de la
santé. Ce droit s’exerce sur la base de l’équité et de l’égalité des chances entre tous les citoyens »,
stipule l’article 3 de la loi d’orientation de l’éducation. Quel est alors le problème ? L’idée
d’une éducation pour tous qui transparaît dans cette loi est rendue problématique par le
verdict du terrain qui consacre un enseignement de base public (primaire et post-
primaire) gratuit19,disposition qui contraste avec un enseignement privé particulièrement
dispendieux. A titre d’exempled’après le croisement de nos données recueillies auprès des
responsables d’établissements les frais de scolarité dans une école primaire privée à
Ouagadougou est en moyenne 27000F.

16Blachier, Lénnart, Manuel de pédagogie à l’usage des instituteurs d’Afrique, Paris, L’Harmattan,1988, p. 35.
17Develay, Michel Donner du sens à l’école,Paris, ESF, 1996, p.11.
18Laborderie, René, L’école du 21ème siècle,Paris, Nathan, 2000, P.31.
19Burkina Faso,Loi d’orientation de l’éducation, Ouagadougou, Journal officiel du Faso. 2007, Art.6.
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Au collège privé ils sont en moyenne 75000F. En se référant à la prépondérance
numérique des établissements privés dans cette ville l’on ne peut s’empêcher de nourrir
un sentiment d’injustice. Alors que l’Etat ne construit les nouvelles infrastructures
scolaires que rarement dans la capitale il prive une bonne partie de la population
scolarisable du droit à l’éducation gratuite. Bien heureux sont alors ceux qui répondent
présents au rendez-vous du recrutement public ! Ces lauréats doivent leurs places à
l’ingéniosité des parents qui ne se gênent pas de miser cher une bonne fois pour toutes
pour arracher les places au public. Nul n’ignore qu’une place dans les établissements
publics de la capitale se paie cash dans le marché noir! Le reste des parents n’a d’autre
choix que de s’adresser au privé qui est hors de portée. Et c’est ainsi que des enfants ne
sont pas scolarisés à Ouagadougou. Certains d’entre eux se font recruter par cette étrange
école ; celle de la rue qui a ses enseignants et ses curricula propres. Cette facticité se
révèle être une injuste criarde en ceci que le système éducatif exclut un pan des ayant-
droit de l’éducation.Il est de nos jours difficile d’ignorer l’influence de « la non école »
c’est-à-dire la part de l’école parallèle sur ces enfants non scolarisés ou déscolarisés à
Ouagadougou. Et l’on se plaint du développement de la criminalité. Ouvrez une école et
vous fermez une prison, dit-on. Ceux qui ont les moyens d’inscrire leurs enfants au privé
les exposent au risque debâclage pédagogique. Si les techniciens reconnaissent que le
recrutement de la plupart des enseignants du privé est fait de façon arbitraire, que l’aire
d’implantation de la plupart de ces établissements est exigüe et non règlementaires, que
les locaux qui accueillent les élèves sont non conformes, bref, que les cahiers des charges
ne sont pas strictement respectés par la majorité des établissements privés, que faut-il
attendre d’excellent de ces structures ? Nous manquons de courage pour remettre les
choses à plat !20 Ce qui doit être l’élément essentiel d’une politique éducative
démocratique c’est bien le droit à l’éducation de qualité pour tous. Les pouvoirs publics
n’ont d’autre alternative que d’opérer des choix pertinents. Que faire?

Il ne serait pas raisonnable de soutenir l’idée d’une fermeture systématique des
établissements privés irréguliers. Ce qui reste à faire c’est bien une reformesusceptible
d’opérer à un triple niveau règlementaire, technique et pratique. Au-delà de la
reconnaissance de l’enseignement privé et de l’exigence du respect des cahiers des
charges une démarche rigoureuse interviendrait comme un élément déclencheur de
normalité dans un secteur foncièrement gangrené par les appétits mercantiles.L’effort
règlementaire consisterait à interdire toute construction clandestine et anarchique des
établissements d’enseignement privé. Cette mesure qui se doit d’être ferme sera assortie
de sanctions conséquentes. A notre sens l’éducation ne saurait être l’affaire d’aventuriers
avides de gain. L’éducation permet à tout être humain d’accéder progressivement à la
culture et d’affirmer son humanité21 .

20Meirieu, Philippe, Frackowiak, Pierre, L’éducation peut-elle être encore au cœur d’un projet de société ? Paris, Ed. de l’Aube,2009, p.73.
21Reboul, Olivier, La philosophie de l’éducation, Paris, PUF, 1989, p. 25.



DE L’INFLUENCE DE L’IDEOLOGIELIBERALE DANS LE SYSTEME EDUCATIF BURKINABE :CAS DE LA VILLE DE
OUAGADOUGOU, RISQUE, ALTERNATIVES

Notre postulat qui est le plus partagé est qu’en rendant les personnes mieux instruites et
bien éduquées on les rend meilleures. Le propre de l’entreprise éducative esten effet sa
capacité créatrice d’humanité par l’acte de donation et de structuration du sens. L’idée
d’éducation est donc fortement associée à la culture des valeurs. La valeur étant ce pour
quoi l’on doit sedisposer à consentir de grands sacrifices. Edgar Morin est de ceux qui ont
exposé l’essentiel des conditions d’une éducation complète. Il se résume à enseigner à
tout candidat à l’éducation la condition humaine, les principes d’une connaissance
pertinente, le sens de la compréhension, la capacité à affronter les incertitudes et l’éthique
du genre humain22. Pour que tout cela s’inscrive dans la réalité au Burkina Faso un
encadrement rigoureux du secteur de l’enseignement privé s’impose en vue de le
soustraire à l’amateurisme, au bradage et au frelatage de l’éducation. L’architecture
règlementairedans la lettre et dans l’esprit a longtemps été l’objet de complaisance dans
ce pays. Sinon comment comprendre l’existence d’un si grand nombre d’écoles privées
existant illégalement qui pourtantrecrutent chaque année de nouveaux enfants à
l’intérieur des circonscriptions d’éducation à Ouagadougou ? Il devient alors urgent de
mettre fin à un tel laxisme nocif. La complaisance doit céder place à une gestion plus
rationnelle des lieux d’apprentissage des enfants.

Sur le plan technique les exigences concernent les aspects logistiques. Un site non
approprié est par nature impropre à l’apprentissage.L’écoleaune triple vocation à savoir
l’instruction, la formation et l’éducation23. En rappel l’investigation sur le terrain a révélé
de grosses lacunes voire des incongruités. Nous avons pu constaterdans le cadre de nos
activités professionnelles des écoles entières qui se tiennent dans des villas d’habitation.
Les chambres servant de salles de classe sans le moindre espace viable ni dans les salles ni
dans la cour et sans équipement. Il convient que la création d’une école respecte le cahier
des charges sans lequel elle ne saurait fonctionner. Sur ce point précis le corpus
règlementaire existe. Ce qui reste à faire urgemment c’est non seulement son application
stricto sensu mais aussi l’incitation à la normalisation des établissements existants.
Aucune salle particulièrement exiguë, aucune étroitesse du domaine scolaire et aucun
déficit d’équipementne doivent encore d’être encore tolérés.

Les secteurs périphériques de Ouagadougou sont des zones nouvellement loties. Il n’est
pas convenable que ces sphères soient encore des milieux de « non Etat » sur le plan
éducatif. L’Etat a failli dans les vieux quartiers, il doit se racheter dans les nouveaux.
Malheureusement le ver,déjà, est dans le fruit puisqu’il n’y a que le privéqui y règne.
L’éducation n’est pas une affaire banale pour être laissée aux mains de personnes aux
motivations purement commerciales. Est-il raisonnable d’admettre l’idée d’un soignant
amateur dans nos centres hospitaliers?

22Morin, Edgar, Les sept savoirs nécessaires à l’éducation du futur, Paris, Seuil,2000, pp.13-15.
23Blachier, Lénnart, Manuel de pédagogie à l’usage des instituteurs d’Afrique, Paris, L’Harmattan, 1988, p. 15.



Muøara sani

Ou encore serait-on prêt à libéraliser le domaine de la santé en promouvant un
entreprenariat médical ouvert à tout acteur ? La création des cliniques privées est
fortement règlementée. Il faut que l’école burkinabé évite d’être celle de la régression et
du sous-développement. Un peuple ne peut connaître que le destin que lui a forgé son
système éducatif 24.

Pierre angulaire de toute démarche d’apprentissage la formation est pourtant la chose la
moins partagée dans la sphère de l’enseignement privé burkinabé. En nous référant aux
2535 enseignants non qualifiés qui enseignentdans la ville de Ouagadougou et ses
environs l’on peut prendre la mesure du problème. Il est enfin temps d’agir pour que
certains desétablissements d’enseignement privé ne corrompent irrémédiablement la
santé déjà dépressive de ce système éducatif.Pour que l’enseignant fasse son travail et que les
élèves soient convenablement instruits il faut former ! Mais quelle formation pour quels
enseignants ? Comment faire des enseignants de véritables professionnels des apprentissages ?
Repenser la formation de l’enseignant en général, voilà ce qui donnerait à sa fonction toute sa
dignité.Autrement dit la valorisation du personnel enseignantnécessite la définition et la mise
en œuvre d’une politique claire25. C’est pourquoi Philippe Meirieu pense à juste titreque deux
principes sont essentiels : centrer la formation sur l’apprentissage et placer l’enseignant en
situation permanente de recherche-action26. Il s’agit en clair de former l’enseignant aux
capacités pédagogiquessans lesquelles il verse dans le tâtonnement.

L’idée d’enseignants amateurs est une aberration qui porte atteinte à la noblessedu métier d’enseignant.
Leur intrusion dans le circuit éducatif ainsi que la présence d’ « écoles pirates »constituent une
pathologie de notre système. Ce qui reste à faire, puisque ces enseignants fourmillent dans la
capitale c’est d’envisager une démarche compensative de formationpédagogique et didactique.
Et comme ilssont déjà dans les classes leur mise à niveauexige la mise en chantier d’un mode
opératoire propre à ne pas davantage hypothéquer l’avenir des jeunes dont ils ont la charge.
C’est pourquoi les vacances doivent être mises à profit pour les former aux fondamentaux de la
pédagogie. Ce dispositif de mise à niveau qui s’inscrira dans le paradigme de qualité durera au
moins deux mois et sera sanctionné par des attestations.La formation sera répétée trois fois
successivement pour être sûr qu’aucun d’entre eux n’est oublié. Cela implique qu’aucun
enseignant sans qualification ne sera encore recruté. Les promoteurs privés auront à recruter
les instituteurs qualifiés formés à leurs propres frais et qui n’attendent qu’à être embauchés. La
démarche de rigueur relève de la responsabilité des pouvoirs publics car disons-le il s’agit de
l’avenir des enfants de la nation. Nous nous reconnaissons dans cette idée de Saint-Exupéry :
« Vous n’êtes point chargés de tuer l’homme dans les petits d’homme, ni de les transformer en
fourmis pour la vie de la fourmilière27 ».

24Sikounmo, Hilaire, L’école du sous développement, Paris, L’harmattan,1988, p. 7.
25Sané, Anssoumana, La valorisation du statut et de la condition enseignante dans les établissements de formation des enseignants en
Afrique au sud du Sahara : enjeux et esquisse de stratégies in : Cahiers africains de recherche en éducation- n°5, 2006, p. 51.
26Meirieu, Philippe, Enseigner, scénario pour un métier nouveau, Paris, ESF, 1995,p. 101.
27Saint-Exupéry, Citadelle, Paris, Gallimard, 1948, p. 118.
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Epurer la présente situation dans la capitale burkinabé est de l’ordre de l’urgent. Le sens
du devoir exige une démarche qui ne tolère aucun compromis. Il intègre l’idée de devoir
historique à l’égard de la postérité qui on le sait s’incarne dans le présent.Parce qu’il s’agit
de l’éducation l’interventionnisme étatique n’est que justifié. L’éducationsouligne
Aristote est un problème éminemmentpolitique .Ces trois conditions qui viennent d’être
clarifiéesapparaissent à notre sens comme une perspective ouverte pour une
réhabilitation de l’enseignement privé dans un système éducatif burkinabé qui cherche
toujours ses marques.
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Conclusion

Poser la problématique de l’ouverture du système éducatif burkinabé au privé semble a
priori inopportun lorsque l’on considère les immenses attentes des citoyens sur le plan de
l’offre éducative. Les pouvoirs publics en dépit des efforts consentis au rythme des
différentes reformes semblent se révéler impuissants face une démographie sans cesse
galopante générant de plus en plus des candidats à l’éducation. C’est sans doute dans le
but de résoudre cette équation que l’ouverture au privé est envisagée. Mais quel est le
résultat ?

L’étude a permis de mettre en relief un ensemble de facteurs problématiques liés à
l’existence et à la gestion des établissements d’enseignement privé. Ces facteurs sont
rendus possibles par desécueils d’ordre règlementaire, logistique le tout couronné par
l’absence de qualification des enseignants.
Face à cette réalité de dysfonctionnement tous azimuts l’étude a proposé des pistes de
remédiation allant dans le sens d’une restructurationde ce sous-secteur d’un système
éducatif lui-même en manque de pertinence et d’efficacité. Réalistes ces propositions
s’articulent avec les axes prioritaires du Burkina qui se cristallisent dans l’idée
d’unenécessité de réaliser une éducation de qualité pour tous.
Cependant l’investigation sur une problématique aussi complexe que vaste se doit d’être
plus globale en intégrant tous les paramètres possibles. C’est pourquoi cette étude qui n’a
pas la prétention d’être définitive se doit d’être approfondie. Une compréhension plus
poussée de la dimension socio-économique du phénomène pourrait davantage produire
plus de clarté. Toute chose qui accroitrait la possibilité de solutions plus appropriées.
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